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. Clest, en vertu de traités et accords internationaux qùe le 

‘Pays de Gex,, qucpiquo en territoire soumis a la SrJUveraineth 

franqaise, consti,tue une zone franche au point de vue douanier. 

Le Congsbs de Visnns, en U%T, en rectifiant les frrsntières de 

la France et de la Suisse a maintonu en faveur du pays de Gex 
lss franchises dauani&res qui lui avaient été concédées sous 
ltancien, r6gime par un édit du 22 d&embre 1715. Quant i la zone 

franche de Haute-Savoie ,, elle fut 6tablie par un décret imp6riah 

dti gauvernement franyais le 12 juin 18tiJ qui prescrivait, 6onfor- 
m&ment au scrutin organis& pour le rattachement dc la Savoie a , 
la France,, .l&! recul des douanes françaises à la limite des terri- 

’ tsires pl6biscités, Cf3S”zcJneS franches de la Haute-Savoie et du 

Pays do Gex If doivent &“c;rc clairement distinguées des t1zrsnc3s fran- 

ches” oxistant dans cortains pcJrts,Afin df&vitor tout@ canfusian, 
13,s caractéres principaux de ces dsrnikos doivent &tre precis6s. 

* c ‘I 
<.’ ‘. I 

Vers la fin du XIX@ si&& s’est cr66e dans certains ports 

d’Allemagne uno institution appel& & un’ grand avenir II la zone 
franche’!. (1) L’institution do ces zones a 6th une rdaction 

(1) La ZCJne franche moderne &it $tre distinguée des %ill?s- 
franchestt dont Jtint&& est plus historique quo pratique,etant 
donné quiil, n’existe plus d,ë villes de ce type R l’heure actuelle. 
Les villes franches qui ont precbd6 les zones franches 6taient 
en,gén&al des villes maritimes vivant presque exclusiVemen$ du 
cr,mmercc db k?UX’ poI!?t, Les promikros Villes Praqchtis ont 6tû 
cr66es en Italie en 1547 ( Livourns-Civitia-VecChia,Ancone) 9 en 
Frauicc ( Ilfarsoille on 1669, ‘BaycJnna, Duriko’rque)’ et eti;Allemagne 
(Hambourg), Dans ces villes franches, la franchise s! stenda~~i.t~ 
non seulement aux installatians~~tuair~s mais .+ la villa . r entiere et & ScJn territoir~,Libcrt~ .complste et.Eiit do*ee pOUT 

l’entrée ‘et la sortie de twteS les mqrch@nd’ise’e natilnales @t 
&trang&res, ainsi qu@ fnculté’dlcn d‘iS$cJSer et d’en consommer, 
en kxemptian de tms droits dQ ,$ousnOr3 Ces V~U~S franches ma- ’ 
ritimes disparurent 8n France ati moment dû, la Revslutinn et un 
pm pins tard qn Ita11~, i , ’ 

. 
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réactirm COILItre la reCrudesCenCe du prcJt?cticmiSme douanier,  ̂

et celles-ci. ge sont ave”r$es d.es institutions tr&s sup6rieures 

awr’ autres palliatifs inventes tels que les It entrepots 
douanier S~I 7 t’ tranSit privile’gi6 It9 II 1’ admission tempurairott, 

lldrawbackl’. 
Les termes. I1 zones franches’1 et Ir port-francs’4 sont empl&S 

g&&&ement lfun pour ;Llautre, bien que certains auteUrS 

cc)nsid&rent l'expression It part-franc” comme impropre 6tant 

donn& que la zone franche mJderne ne camprend qui une certaine 

partie du territoire du p0rt, SRns insister sur cette distinrr- 

tion, signalons que cette institution s’est d6veloppée et 

rapidement étendue 9 SCJUS de.3 f&mes’ parfois différentes, g un 

certain nr;rmbre ,de ports, CcJpeaagcn en J-894, Trieste ot Firme, 

Gênes ( deprssito franc(j), Salonique depuis 1925, Sk~ckholm, 
Barcelone 7 Budapest, etc.. + 

, La définiticjn suivante pourrait être donne’e des zones 

franches: ce sont des portions de territoire, si”!~~&s en 

genéral dans un port, ou A ‘proximité d%.n port et qui, quoique 

relevant do la souveraineté d’un pays, sont compl~t&inent af- 

franchies au point de vue drJwmk?~9 en vu8 de faCili.ter 1’ in- 

dustrie ou le commerce CL’ exportatirin 7 WI les deux, Los mar- 

chandises y antrant ou en sortant ne sgnt pas assujetties au 
paiement des droits 7 ni ScJm&eS au regime g&éral des formali- 

tbs dousn&os applicables h l’ensemble du territoire, 

AjrJUtcmS que la règlemontatîon du transit doit êtrë par- 
faitement claire et respectée par les parties ( marchandises - 

6trang&es en provenance ou & destination de la zone fratiche 1 

travers le territoirs du pays souvarain de la zone), 
Les zones franches maritimes, ou part-francs, doivent être 

t&s clairement distingu6cs des II zones franches du pays de 

Gex et de 1s Haute-SavcJieVt avec lesquell.es elles nlcJnt rien de 
c 0 lïlmurl 9 et qui font lfobjet de ce document de travail, 

Les zones .fsnches du pays’ de Gex 

et de la Haute&@& ’ . ‘. 

Ce sont des textes iuccessifs y ui, +‘cotis d%ne longue 
._ 

u Les principaux actes int&rnationaq< qui régissent, a Vheure 
actuelle, le statut des.zones franches de la Haute43avo3.e et du 
Pays 

CI 
* 
m  

Y 

de G;ex sont drïnc': 
le. Trait6 de Pa*is du 20 novambre 1815 ( zona de Gex) 
le Trait6 de Turin du 16 mars 181.6 ( .zone sarde ) 
le Nanifeste de la Cour ‘des Comptes. de Sardaigne’ du 9:. 
‘septoiibre 1829 ( zone de ,Saint-Gin&Lph ) 

l’article 435, alin&a Gs du Trait6 de Versailles* 
11arr8t de la Cour pcrmanentti dO JUfltie in+rnationale du 
7 juin 1932; ., . I -a .a .s ..r * _ *nw. 
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période ont fixê peu $ peu la r$glementation en vigueur, Rien 
d’&onnant & ce Sue le statut YAgissant les zones sait extr& 
mment comple.xe, parfois mal &qUilibré, et ne carresponC$ &Lus 
en fait aux objectifs Vi&& lors de la cr&tion des mnes 

franchw, Si lrorganisation juridique des 1’ zones franchwQ1 . 
du pays de Gex ct de RatitG-Savoie nc peut passer pour un mod&lie 
de’ clartb, elle offre cependant un préc6dont a étudier, car 

autre son organisation les diffi.cul&s rencontr6es pour son 
applicatîon dans le domaine pratique sont des plus instructives, 

Origine 
LB %g2nc féodal avait fait de Gen&m une aggkm&ation 

purment urbaine sans territoire et enclavée dans ‘les Etats de 
Princes dtrangors. Gen&Ve, 8. ll&poque, dépendait dans me 

tris, largk mosur~ de la campagne saVoy&k et gessieime pour 
assu&r ScJn raVitaill@m?nt 8n dem&S alimentai.res et no$ament i 

én bl6, ‘&k tic grande libctité d’6changes avec 5es r6gions 

agricoles voisine5 /tait nbcessaire, 
11. est inutile de s’6tmtdre sur lès vicfssitudos qubnt 

connues les. zones franches depuis leur creatfon, suspension 
do fait durant la guerre de 1~~~4-1918, tmtative de suppressian 
sr appuyant’ sur le !Traité de Versailles par la France, prscès 
devant la Cour permnonto de Justice Internationale, cette 
histoike mokkmmt6e prcïuve que ,Je maintion de zones franches, 
m8me antre dtmx pays dont les rapports ont pourtant toujours 
étê amkcaux, se haurte 81 des difficultes qui, semble-t-21, sant 

inhe’ront&‘s au syst*emo. 
A, @@me -ctuel, 

Etendue 
Les &mes franches actuelles coraprement la rêgion de Gex, 

me zone en Haute-SaVo3.Q et la zona de St Gingolph, Jd kilo * 

t%~uVtio une SUpWfiCi@ de !%J ~IX&! ( dont 3" pour la zone de Gex) 
6t une populatim d,l~nviron 34scJDcJ habitants %t 2.934, 
OraanisaticJq 

‘, Au point de vue douanier et fiscal, ,ltorganisation admiL* 

nistrative 2Jêtai-t; jusquron 1939 la suivants : 
- .  ‘: 

A,( la franchise sur la zone csuvraqt l%nsenble .da la Hayteo 
Savoie cri% par un acte uniJat6ral de la France a 6% 
supprinéa par la Franco, . 

2/ (311 note??4 1’kiiportance du pw!scJmel nthesS&î.r@* 
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- û la frontière politique franco-suisse, Un cardon fisca& 

( 34 pcwtes > 
- A la liu&te’ interieure des zones un cordon douani,erti 

( 20 bureaux ) 

- A llint&rieur des zones 9 contrfiles de zones dont la 

t$che principale consistait à assurer le fonctionnement normal 

du régino tan-t ~1; ce qui conciirno les rolatïciins 2lG 1a zone avec 

la SUis.se et les pays tiers, qu’avec le tcrrit«iro français 

assujetti. 

R$Pimes 
Les &gimes de l!exportation des produits suisses vers 

les zones franches, et de llexpartation des produits des zones 

franches vers la Suisse 6tant rigis et pr&cis& par des accords 

passes i des dates différentes ont en fait des clauses diff6ren.w 

tes qui doivent .être analys6es s&par&ïient, 

(a) R&crime de l’exportation des produits suisses vers’les 
zones frcynches 

Le principe de base est que les zones franches ne sont 

pas assujetties au regirne douanier frannais, mais que les 

taxes fiscales4 et toutes autres dispositions non-dauani&res 
en vigueur sur l'ensemble du tcrritoiro franeais, y sent 

applicables, En d'autres tcrmos, les exportations de Suisse 
vers les ZCX-NS franches situdes en territoire français échap- 

pent a ksuto mesure et formalit douanière, mais restent 

soumises à toutas les diSpcJsitimLS nw+dtïuani&res on vigueur 

en France, 

Les marchandises de tCJUte origine peuvent p&6trer en 

zane en franchise de twt droit de douane, principal ou actes- 

soire, Outre les droits de douane proprement dits, la franchise 
englobe 10s droits et taxes suivants : 

Surtaxes d’entrep&t et d’origine, taxe de statistiti 

que, taxe .p(ïur le dEveloppemcnt du commerce ext& 
rieur, droits de'permis, droit de timbre des ex- 

p6ditions de douane, droit de magasinage, droit de 

garde,, surtaxes c«~ipensatrices,,de.l'écjrL des changes9 
surtaxes ~id&dixq3ing~ ,taxes sur’ I&i PrrJdUits ccmr 

tingentk3, etc., * 
Il faut remarquerque la franchise cou$re non seulement 

les prcjdU$tS SUisseS mais tous h?S enVrJiS en prove&nce de Suisse, 
c *est à dire tous les wwduits 6tranggrs transitant d~ectenen~ 
ou indirectéaent j33.r $3 Suis~~* 

._ 
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Les ‘=&tiibitions, restrictions et nesures specia2.w visant 
11 inportation et lfe?XpO~tEitî~>~ ne sont pas, on *principe, ap- 

gl+cables en zones franches; nwtai2ment les lt conting6ntomentstt 
et rest~icti«~~d~inportati(3n 6dictécs en ex6cutîoh de Iiarticle 
17 dO’S h3îS de douane Codifi&es. 

, (b)’ @aing:-de 3,’ ex?NrtàtiQQ&~ ~DrOdUi,,g de zone franche I-m 
m la, Suisse 

A la suite de la ” Sentence Arbitrale do ‘Tarritet ” 
(. ler d&ccilbre 1933 ),, 10 rogine suivant a 6t6 adnpt6 par 
les Gouvornenents Suisse et Frangais pour les inportations 

en Suisse des produits do zone franche : 
., .i) Pour les produits ~~rlcr~&, le principe est celui 

d6 l~i,portation 8n franchise pour tous les prod+ts de 

I~agr’iculture ‘et branches annexas, originaires! ot &n prsve- 
riancs dos zon@s franches, Cette franchise, accord6e sans 
limitation de quanti-G 9 est’toutefois tenpér& par Un article 

du rbglenont qui. prévoit des lr contingentenents~t et autres 
restrictions Qn raison de circonstances iqmhos ou excep- 
tionne11e3, l’ - LU&E re>triCtirJn OSt p&.TIe SIAI? 1’ ir?îportafd.on 

venant & augaenter anornalenent, par suite d’une production 

fsrcée; ou industrinlis&3 dans les zw33sr 
ii,) Pour les pxJduits industriels9 ceux-ci ne sont pas 

adM.s 5 la franchise en quantit8 Illinit&, mais seulement 
dans 10s Ilinites de ‘certains contingents pour les prrlduits 

FabriquEs ‘dans la zone, 
C+~:~issitsn mixte 

Une I1 Cszw2ission z,orl-lanentefrai~ca-suisse “a 66 itistituee 

pour veilleF a l’ax&Ution de rî10sUres de contrfile en lîakmn 
avsc~~Xs5 adninistrations douani8res des deux pays pour prcqxJSer 

10s ~kd?fications j apporter aw cantlngcnts agricoles et 
indus~.riels et aplanir 3as difficult8s résultant du fonction- 

n&ient du r&gine, ‘Cette ,(IkXMssioti ni2-+e a porrnis draplanir 

d’une façon rapide un certain iw~~bre de di.fFicult&s dont lé 

règlenent par la voit diplonntique ordinaire aurait donand6 

Cet$e dispos+tion a OlA wis.0 i~-k&H,atenont en a$$icatiun, 
1~ &tit, Il.es prod.uits lnitiors, 10s vins, 10 betail, ne 
petivent &tr’e’ oxport6s’des zones franches vers la Suisse 
que dans la limita de I1 Contitigents tt fixé& 8n C;duantit6 
et en valbur, c~Jnkhgwt% rGnWV@~ab~eS, 
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des délais beaucoup plus kIngs, R~g1encm.t facillt6 par La 
cw~position de la Comxi.sslon mixte con-prenant dos f’mctiww 

naires résidant dans Les zones et de ce fait au courant 

des problh-ms locaux, 

B, Anpr&ciation sur le ré&le des zones fran_cheg ‘Y 
--*,-v-a 

Le fonctionnenont des zones franches est loin d’être 

aussi parfait dans la pratique quton pourrait le croire à 
prenière vue,, Le régime n’a atteint que partiellement le 

but prcspw sé 9 & savoir 3.3 création autour de Genève d’une 

Zone v6ritablenent IT franche”, Si au XIXe siècle le rec&L. 

du CordcJn douanier avait permis pondant un si&&? dfouvrir 

les zones aux échanges avw la Suisse, cette mesure s'est 

av&rée insuffisante par suite des aesures discriminatoires 

non-douanières prises par la .suitc par les pays., Ces mesw 
res non-douanières constituent d’ailleurs actuellement les 
principales barrikres &cJnomiqUeS entre les Qtats, 

Il semble utile dl examiner m$mo rapidewnt les cir- 

constances et diverses mesures qui ont dininu6 c«nsid& 
rablcncnt dans la pratique la liberté des Echanges entre 
la Suisse et les ZcJneS franches, libertÉ qui était le buk 
de ces institutions, 

(1) Mesures fiscales - Les marchandises en provenancs ds 

Suisse sont franches de douane mais elles sont ScJuniSeS 

aux taxes fiscales exigibles à ~‘~r,lprJrtati~m et à la CirCU- 

lation en France. Ces taxas sont tris nombreuses et ont 
parfois le 1$%e effet pour les habitants des zones que les 
droits de douane, a savoir qu’elfes augmentent le prix de 

vente des produits inpurt6s en franchise douanihre, Citons 
a titre ~texer,iple % .- 

la taxe 5 la production, exigible & l’impartation 
des non-producteurs ; 
les taxes sur les spécialités pharmaceutiques 9 
produits de parfwA?rie, spiritueux, chocolats9 
confiserie 
droits de i 

sucre, etc,, 
imbre, permis et plaques ds cWz$Latian, 

surtaxe de piréquation sur les essences et huiles 
:ii&ra$es raffinées,etc, o1 

&/ Etant don& le cofit r&uit do la vie ‘dans, ces zones? 
une des CfJnsêUuenceS indirectes imnOrtan%es de Lt ktstiw 
tution des zorbs franches est do &&r un appel de 
population en provenance des pays environnants. Le fait 
s f est v&!ifi6 dans le pays de Gex. 
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Ru cemrs du procès dc la Haye,. La Suisse avait fW%ltik 

des rbserves concernant Ic caractère 11 nm-dr:,uanier'l de 
certaines taxes fiscales appliqu&s par la Franc@ en zOn@S 
franches. En l~ab~sence d'une d&inition intwnatîonala, 3.2 
est difficfle dans la pratique dc distinguer entre les drrîi*s 
de douane ot las taxes fiscales perçuos i l~impartation ou 
$ ~fexpartation et la Cour permanente de Justice îtiternatiah' 

nale se refusant & trancher la questim s'est bornée ?4 
déclarer : 

" en principe, une taxe qui est imposée du SS@- 
l1 fait de l~iuportation ou dc l~axportation k it;JTfivers 
lt la fruntière semble devoir ôtre cansid&r&e ccm~le 

It une taxe de nature douan&e et pnrtant, @X0 
I1 soumise aux règles y relatives, I/ 

(2) En sG&md lieu, sont applicables en zones françhas des 
imsure5 gén&rnles concernant la sauiregarde de la snntci; 
publique, des msures de ptilice g&&ales, les nesures d0S- 
tfnées a assurer la loyaute du comierce ( arrsngenent 
international de Madrid du 14 avril 18yl,de Washington du 
2 juin 1911 ), llintcrdiction dtinpartation de produits 
portant un non OU un signe quelconque de naturc $ faire 

croire qufSJs ont ht6 fnbriqu&s en France; sbllgatlon de 
1’ nppositîon dol 1 f in&icntion dt rxigine sur certains prr~duitA 

étrangers impcsrt&s, 

(4) La wkit6, des 'prix suisses et français a ccrnsid&a- 
"blenent fraino les exportations de produits SU~SSf3S vers les 

zones franches, Au COUTS de Xa periode 11.934-1938, les qancs 
I «nt inportê 4% seulernmt de la Suisse contre 78% de France 

':r < . : et 18% d'autres pays. 
’ ,(5) Les farLla~it6S de franehissonent du COrdOn fiscal ont; 

. . . . gêné.les &A-+anges rmn seulemnt oh rnison des taxes Piscalss 
cm&-euses Y mais égalemnt en raison 
qubes ot tracassikres. 

" &/ Rroc&~ve?zbaWI: C,R,J,I, Série Afi 
‘frnnchks de la HaUte-Savoie 'et'du ..* .: 
7 juin- 1932 pp,166;55 . 
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(6) Les nesures de”contingontel~llenttt prises par le g~iver~XXl@n'b 

Suisse pour liniter les exportations de produits agricoles et 

industriels des zunos franches en Suisse, Mesures prévuos 

d’ailleurs par la if Sentoncc arbitrale de Territet”, nais 

qui en fait on-t rkluit les ventos de psodults agricoles et 

industriels des zm-ms franches en Suisse. ( Rappelons que les 

ventes suisses vers les zones franches étant régies par 

d’autms accords, ne sont pas swmises,‘en principey au SyS- 

tèrde des ContingentS). 

Les zwms franches des Pays de Gex et de Haute-Savoie 
appartimncnt au dtmaim du pass4, Leur régine manque tIrUnité 

et de clart6, elles sont le résultat dr,e h-que hist0ir.e de 

cordprc=rd,s. La France a tent6 de supprimer cette survivance en 

invoquant l~incmpatibilit6 de cette institutiOn aVk?C h 

Trait6 de Versailles, Il sonble assez difficile do nos jours 
de maintenir les privil&ges d’une ninorit6 dans le cadre 
d’une natîon, qui, dans son msenble, ne b6nbficj.e pas de 

ces nênes droits, 

(a) Les d&gut&s fran$ais repr&sentant les zones franches 
ont eu des difficult6s au sein du Parlcmmt franeais pour 

défendre le raainticn des privilèges des habitant& des zC.m~s~ 

La najoTtt6 s’appuyant sur le principe de. lf6galit& devant 

la k&, et ne pwvsnt adnettre le mainti6n de privil8ges 
particuliers 8 une r6gîr.m C~C France, priviléges basés cepsn- 

dant sur des int&êts naturels, decoulant de la géogtiaphio 

r5kie do ces regions tournees vers la Suisse et séparEes de la 
, 

France par les chafnes du Jwa, 
(b) Les Genevois ont du, pour continuer a b&-&icier 

des expbditions des produits agrîc~le~s de zorie franche, lutter 
Contre &eS ag~bXltW!rS suisses qui vtsulaient Voir &duits 

les cmtingentk ai&u6s, c’est & dire wir dininutir la cm- 

currence fmrqaise ‘sur le march8 de Genive, 

Avant 1914, le r$girfle des zones fonctionna n~maierflent, . 
(a) le cordon dauanier franyais 6tait placé à la, &i.nite 
int&r,ieure.des zoos et ,ie territoire de!3 ZonbS etait ouvert 

iiiux fnpartations de tout& prfivenanae 9 .(b) la frtlntière suisse 

6tait largemmt ouverte aux produits zaniens, &es’transactions 

Qtaient drautre part fa&ilit&es par la stabîlîtf des mamaieg 



et les 6quiValonces de l’UnI.on Latine, auxquelles s’aiwtaiti 
l’usage qui conférait l%bre ÇQUTS i &3nbve aux pib.?~S~& 

bronze frangaisss, 
Depuis les difficult6s &rJnuniqUeS rencont&s par la 

J?ranccr d’une part ( se traduisant par uno aggravation de la 
16gislntian fiscale et clos nosur,es de contr8le monétaire} 
et les sxigoncos des agriculteurs suisses d’autre part, c,nk 
wnpl&ter33nt madi.fid le f onctionnenant des zcJnC3.S a Une grand@ 
partic des facillt& Wnt b&&ficiaient les zones ont., on 
fait) disparu, C ’ est seulwent en tenant cwpte de lléko- 
lution survonuc dans leur fonctiannenent qut un statut de 
zw@s franches pourkait être iwa&& pw,r d’autres pays, si 
Ces zones veulent r&Llem~nt r6pon’dre au but pour lequel 
0110s seraient C~&~OS~ 

Un &#.KKJ de zone franche, qui a lgavantaga, dans la 
zone on b&-&ficiant, de faire baisser le cc& de la vie, de 
favoriser le tourisne, de. faciliter L’approvisionnement en 
dennees alimantaires ot produits industriels 9 d’ augmenter la 
valeur des biens irAwc?ubl~s par conséquence d.irecte, est un 
P.$&IB privSl&gî,é. Une zone franche est une SCJUTCB de pros- 
périt6 pour la ZcJnQ proprement dite, elle peut indirectement 
&re une s<jurce fia revenus - entre autre3 fiscaux - p«m 

IlEtat sur 1~2 torritairo duquel elle se trC3uve, 
Le bon fonctionnement d’une zone franche,, 11 faut lto 

iwconnaftre y &Pend principalenent de la bonne vok.Kkté des 
6tats cxorgant leur souvarain2t6 sur la zone, N&aizi~oins, 
sans pr6;iuger des conditions dans Lesquelles elle doit être 
appel& B font t iw2ner, une zone franche doit avoir esson- 
tie11enent : 

- un statut claironent defini, et qui par sa clarté le 
nette ?I l’abri des interpr6tations tendancieuses qtiron 
pourrait Etre tent6 d@ faire; 

-. un r&glenent de transit des marchandises ?L travers les 
Qtats vaisinsg - à deStinatiCJn ( et &w3ntuellement en 
provenance) de la zancg 

* une Ccmxi. s s ion nixt e 9 chargée dl apknir trJutes h2s 

difficultbs soulov&s par LJappLication du statut, 


